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Nawal Imès - Alger
(Le Soir) - Le conclave des
membres du conseil national du
Cnapeste s’est achevé tard dans
la soirée de mercredi. Sa déci-
sion a été prise à l’unanimité
puisque la majorité de ses
membres ont non seulement
opté pour la poursuite du
débrayage mais également pour
l’organisation de rassemble-
ments dès lundi.  

Le conseil national a en effet
voté en faveur de «mesures d’ac-
compagnement» de la grève.
Des sit-in seront organisés au
niveau de l’ensemble des wilayas
alors qu’un rassemblement natio-
nal est également au program-
me. La décision du Cnapeste est

motivée par le contenu du pro-
cès-verbal signé avec le ministè-
re de tutelle. Il a été jugé en deçà
des attentes du syndicat.
Résultat : le secteur de l’éduca-
tion entame la quatrième semai-
ne de grève. 

De l’aveu même du ministère
de l’Education, ils seraient autour
de 40 000 enseignants, notam-
ment dans le palier secondaire, à
faire grève.  Un débrayage qui
n’a pas été sans conséquences.
En dépit des tentatives du minis-
tère de l’Education de «sauver»
les examens du second tri-
mestre, ces derniers n’ont pu se
tenir correctement dans l’en-
semble des établissements sco-
laires. Lorsque ce sont les pro-

fesseurs qui ont refusé d’élaborer
les sujets, ce sont les élèves qui
ont tout simplement refusé d’ef-
fectuer les examens de peur
d’être interrogés sur des cours
non dispensés pour cause de
grève. Un blocage qui inquiète

au plus haut point la Fédération
nationale des associations des
parents d’élèves. Son président,
Khaled Hadj Dellalou, qui a déjà
eu à jouer le médiateur dans des
conflits similaires, a, dit-il, enta-
mé plusieurs démarches afin de

désamorcer la crise. Après avoir
rencontré les deux parties du
conflit qui campent chacune sur
ses positions. Face à ce blocage,
la fédération a adressé une lettre
de deux pages au président de la
République mais également au
Premier ministre, leur demandant
d’intervenir pour mettre un terme
à ce bras de fer qui, selon Hadj
Dellalou, donne lieu à une situa-
tion «chaotique». 

Pour répondre aux inquié-
tudes des parents et de leurs
enfants, la fédération a installé
des cellules d’écoute. Elle reste,
selon Hadj Dellalou, mobilisée
sur le terrain en demandant à ses
adhérents de tenir des conseils
de wilaya en perspective de la
tenue prochaine du conseil natio-
nal. A cette occasion, la fédéra-
tion décidera probablement du
recours à la justice pour faire res-
pecter le droit à la scolarité des
élèves qui, selon Dellalou, est
mise à mal par les grèves à répé-
tition.

N. I.

Le 14 mars reste syno-
nyme de cérémonies pour
honorer les personnes en
situation de handicap. Des
rencontres purement folk-
loriques que les associa-
tions des handicapés
rejettent. Pour elles, ces
cérémonies sont une
«atteinte» à la dignité de
ces personnes qui ne
demandent pas de charité
mais revendiquent leurs
droits. 

Rym Nasri - Alger (Le Soir)
- Pour l’Association nationale
de soutien aux personnes han-
dicapées El Baraka, le 14 mars
ne doit pas être une journée de
festivités et de réceptions où
l’on distribue aux handicapés
des gâteaux, des boissons et
des fauteuils roulants. «C’est
une journée où l’Etat, les asso-
ciations et la société civile doi-
vent établir le bilan de ce qui a
été fait pour cette frange de la

société», dira la présidente,
Mme Flora Bouberghout. 

Selon elle, les handicapés
ont besoin d’être considérés
comme des personnes à part
entière et d’une réelle prise en
charge de leurs doléances. 

Elle cite ainsi l’absence d’ac-
cessibilité aux espaces et édi-
fices publics. Pourtant, précise-
t-elle, «les lois et les conven-
tions existent mais sur le ter-
rain, rien n’a été fait». 

Elle pointe du doigt en pre-
mier lieu, les responsables des
communes. «Les présidents
des APC sont les tuteurs des
handicapés résidents dans
leurs communes mais ils ne
font rien pour améliorer le quo-
tidien de ces personnes», dit-
elle. 

La présidente de l’associa-
tion El Baraka évoque le trans-
port qui, lui aussi, précise-t-elle,
«fait défaut». 

Elle estime que les per-
sonnes en situation de handi-
cap sont d’ores et déjà «margi-

nalisées» par leur environne-
ment.  Quant à l’accès au tra-
vail auquel la loi réserve 1% du
quota d’emploi à cette frange
de la société, Mme Flora
Bouberghout déplore que ce
«faible» taux ne soit même pas
appliqué. 

Une autre façon de «relé-
guer le handicapé au second
rang», dit-elle encore.
Qualifiant l’allocation solidaire
de l’Etat attribuée pour aider les
handicapés, actuellement de 4
000 dinars, d’«insuffisante»,
elle plaide pour son alignement
sur le SNMG. «A 18 000 dinars,
cette allocation couvrira tout
juste les besoins du handica-
pé», souligne-t-elle. 

Elle appelle aussi à la créa-
tion de centres de rééducation
fonctionnelle de proximité. 

Pour la présidente de l’asso-
ciation El Baraka, il est temps
de revoir tout le système qui
donne droit au handicapé d’être
une personne à part entière. 

Ry. N.

POURSUITE DU BRAS DE FER CNAPESTE-MINISTÈRE

Éducation, l’impasse !
Le bras de fer entre le Cnapeste et le ministère de

l’Education se poursuit. Le syndicat ne suspend pas sa
grève débutée le 16 février dernier. Quatre semaines
après le début du débrayage, c’est l’impasse. Une situa-
tion qui inquiète la fédération des associations des
parents d’élèves. Cette dernière joue la médiation  mais
n’exclut pas de recourir à la justice pour faire respecter le
droit à la scolarisation des élèves.

Ils sont 40 000 enseignants du secondaire à faire grève.

JOURNÉE NATIONALE DES HANDICAPÉS

Au-delà du folklore
Le syndicat des travailleurs

du secteur de la solidarité tient
un sit-in aujourd’hui 

Le syndicat national des travailleurs du secteur de la solidarité,
affilié à l’UGTA, appelle les travailleurs du secteur à tenir,
aujourd’hui un sit-in devant le ministère de tutelle. Le syndicat
appelle aussi l’ensemble des travailleurs à boycotter les activités
liées à la célébration de la Journée nationale des handicapés, pré-
vue aujourd’hui et demain, dimanche. 

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - Le syndicat national des tra-
vailleurs de la solidarité nationale monte une nouvelle fois au créneau
pour dénoncer la non-satisfaction de sa plateforme de revendications
et le mutisme de la tutelle.

«Vu l’absence du dialogue avec le partenaire social,  son exclusion
des négociations et les nombreuses demandes d’audiences à la
ministre de tutelle, restées sans suite, le bureau national annonce la
tenue d’un rassemblement devant l’entrée du ministère de la Solidarité
nationale et de la Famille, demain», lit-on dans un communiqué rendu
public par le syndicat. L’organisation affiliée à l’UGTA  appelle aussi au
boycott de toutes les activités liées à la célébration de la Journée natio-
nale des personnes handicapées, programmées aujourd’hui et demain
dans les établissements spécialisés. Une action, souligne le syndicat,
pour dénoncer la fuite en avant du ministère de la Solidarité. Le syndi-
cat revendique l’ouverture du dialogue autour de sa plateforme de
revendications qui tourne essentiellement autour de l’élaboration du
statut particulier et le régime indemnitaire pour tous les travailleurs de
la solidarité nationale, le droit aux postes supérieurs, la prime de sou-
tien scolaire et pédagogique, la titularisation et le droit à la promotion
des corps communs et l’intégration des contractuels. 

S. A.

L’opposition a choisi de participer
individuellement au rassemblement
anti-gaz de schiste, aujourd’hui à
Ouargla. «C’est pour ne pas prêter le
flanc à des critiques injustifiées, que
nous ne serons pas présents au nom
de la CNLTD», explique le président de
Jil Jadid, Soufiane Djilali. 

Mehdi Mehenni - Alger (Le Soir) -
L’opposition, qui s’est réunie ce jeudi à
Alger, pour décider de quelle manière elle
va participer au grand rassemblement
anti-gaz de schiste aujourd’hui à Ouargla,
a finalement opté pour l’option individuel-
le. Contacté hier, le président de Jil Jadid
explique pourquoi ce choix : «Comme

chacun de nous a été contacté individuel-
lement, nous avons préféré participer en
tant que tel. 

La Coordination nationale des libertés
et de la transition démocratique a des
positions politiques tranchées, et nous ne
voulons pas mettre les organisateurs
dans la gêne. De même que nous ne vou-
lons pas accaparer l’évènement et lui
donner un caractère strictement poli-
tique». 

En effet, le meneur du mouvement des
chômeurs du Sud, Tahar Belabès, avait
entrepris de rentrer en contact avec l’op-
position le 8 mars dernier, à l’occasion du
déplacement d’une délégation de la

CNLTD à In Salah. Selon toujours
Soufiane Djilali, les organisateurs de
l’évènement avaient émis le souhait de
donner un caractère citoyen à l’initiative.
«Nous comprenons cela parfaitement, et
c’est pour ne pas prêter le flanc à des cri-
tiques injustifiées que nous ne serons pas
présents au  nom de  la CNLTD», ajoute-
t-il. 

Par cette démarche, l’opposition
entend ainsi esquiver les reproches du
pouvoir qui l’accuse constamment de
faire dans la récupération politique.
Seront donc présents et à titre individuel,
le président de Jil Jadid Soufiane Djilali, le
président du RCD Mohcène Belabès, et le

SG d’Ennahda Mohamed Douibi, accom-
pagnés en force par des cadres et mili-
tants des trois partis. 

Quant à Ahmed Benbitour, et le prési-
dent du FJD, Abdellah Djaballah, ils
seront représentés par deux grandes
délégations, selon toujours la même sour-
ce. L’autre absent à ce grand rassemble-
ment, Abderezak Mokri, en déplacement
à l’étranger. 

Mais comme le MSP est à la base
organisateur à travers ses militants
membres aussi du mouvement des chô-
meurs, le parti sera largement présent et
représenté. 

M. M.

RASSEMBLEMENT ANTI-GAZ DE SCHISTE AUJOURD’HUI, À OUARGLA

L’opposition participera individuellement 
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